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La profession 
 

Le médiateur familial exerce de façon qualifiée une profession s’appuyant sur une 
expérience professionnelle acquise dans le champ du travail social, socio-éducatif, 
sanitaire, juridique, ou psychologique, sanctionnée par une certification qui garantit 
l’acquisition des compétences spécifiques, nécessaires à la mise en œuvre des 
médiations familiales. Il mobilise des compétences adaptées aux situations de crise, au 
sein desquelles s’expriment fortement des affects, des tensions et des enjeux divers. 
Le médiateur familial intervient dans un cadre éthique caractérisé par les principes 
d’altérité, d’impartialité, d’indépendance, de confidentialité, de neutralité, d’équité. Il 
peut être amené à collaborer avec d’autres professionnels sur les champs de la santé, 
administratif, social, économique, juridique… 
Le Diplôme d’État de Médiateur Familial atteste des compétences nécessaires pour 
intervenir auprès de personnes en situation de rupture ou de séparation afin de 
favoriser la reconstruction de leur lien familial et aider à la recherche de solutions 
répondant aux besoins de chacun des membres de la famille. 
 

Les textes de référence 
 

- Arrêté du 4 juin 2024 portant modification de l’arrêté du 19 mars 2012 relatif au 
diplôme d’Etat de médiateur familial 

- Circulaire DGCS/SD4A n° 2012-312 du 15 octobre 2012, relative aux modalités 
de la formation préparatoire au Diplôme d’Etat de Médiateur Familial et à 
l’organisation des épreuves de certification 

- Arrêté du 19 mars 2012 relatif à la formation de médiateur familial  
 

Objectifs de la formation 
 

Elle doit permettre au stagiaire de / d’: 
- Évaluer une situation 
- Construire une posture de tiers 
- Restaurer les liens intra-familiaux et accompagner au changement 
- Informer sur la démarche de médiation 
- Développer des partenariats autour de la médiation familiale 

 

Architecture de la formation 
 

Notre projet de formation s’appuie sur les directives ministérielles et s’inscrit plus 
globalement dans le cadre du projet institutionnel d’Inkipit. 
 

La formation est composée d’enseignements théoriques et pratiques en alternance, 
dispensés de manière discontinue sur une amplitude de 2 ans.  
 
Enseignement théorique : 490h  
Formation pratique : 105h  (réalisées dans un service de médiation familiale)  
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Les contenus de formation 
 

Unité principale : Médiation familiale et processus de médiation (315h) 
- La médiation : principes et bases  
- La notion de conflit 
- Médiation familiale : concepts et processus  
- Médiation familiale : potentialités et limites 
- Médiation familiale : les contextes d’application  
- Médiation familiale : intégration et accompagnement méthodologique  
- Promotion, information sur la Médiation Familiale et partenariat 

 
Unité contributive de droit (63h) 

- Présentation des normes juridiques 
- L’organisation juridictionnelle  
- L’action en justice : civil et pénal 
- Droit de la famille et droit patrimonial 

 
Unité contributive de psychologie (63h) 

- Construction des structures familiales        
- Développement de l’enfant et de l’adolescent  
- Les relations familiales : parent /enfant /grand parent    
- Psychopathologie de la famille et de l’enfant dans le cadre de la rupture       

 
Unité contributive de sociologie (35h) 

- Anthropologie juridique de la politique familiale  
- Anthropologie et interculturalité  
- Démographie – sociologie de la famille 

 
Méthodologie d’élaboration du mémoire (14h) 

 

Modalités de certification 
 

Blocs de 
compétences 

(BC) 

Intitulé de 
l’épreuve 

Type d’épreuve 
et modalité de 

validation du DC 

Cadre et  lieu de 
l’épreuve 

 
BC1 : Créer et 
maintenir un 
espace tiers de 
médiation 

Présentation et 
soutenance d’un 

dossier de pratiques 
professionnelles 

Soutenance orale 
de 50 minutes 

Organisée dans 
l’établissement de 

formation 

Validation du Bloc 1 quand :  
- La note à la soutenance est au minimum égale à 10/20 

 

BC2 : 
Concevoir un 
cadre 
d’intervention 
professionnelle 
dans le champs 
de la famille 

Présentation et 
soutenance d’un 

mémoire d’initiation 
à la recherche dont 

l’objet est centré sur 
la médiation 

familiale intégrant la 
posture de tiers et le 

processus de 
médiation familiale. 

 
 

L’écrit du mémoire 
(50 pages) est 

noté sur 20 
points;  

La soutenance de 
55 minutes est 
notée sur 20 

points. 

 

Epreuve organisée 
par la DREETS. 
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La moyenne des 2 notes (écrit et oral) doit être au moins égale à 
10 pour valider cette épreuve. 

Contrôle continu des 
savoirs contributifs: 

droit; sociologie; 
psychologie. 

Une note pour 
chacune des 
disciplines. 
Il n’y pas de 

compensation de 
notes entre les 

matières. 

Epreuve réalisée en 
établissement de 

formation 

Pour valider cette épreuve, le candidat doit avoir obtenu la 
moyenne dans chaque discipline dont il doit suivre la formation. 

Validation du Bloc 2 quand : 
le candidat valide chacune des épreuves de ce domaine 

 
 

 
 
BC3 : 
Communiquer 
sur sa pratique 
professionnelle 
et travailler en 
partenariat et 
en réseaux 

Présentation 
individuelle et/ou 

collective et analyse 
d’une action 

d’information et de 
communication sur 

la médiation 
familiale, dans le 

cadre du stage. Mise 
en valeur de la 

méthodologie de 
projet. 

Durée : en lien 
avec la modalité 

choisie par la 
promotion 

Organisée dans 
l’établissement de 

formation 

Validation du Bloc 3 quand : 
Le candidat obtient une note moyenne d’au moins 10 sur 20 

(possibilité de 1 à 3 notes au maximum pour ce domaine) 
 
 

Les candidats sont présentés au DEMF par Inkipit. 
 
Les trois Blocs de compétences donnent lieu chacun à une évaluation autonome. Ils 
sont validés quand le candidat a obtenu une note au moins égale à 10/20. 
 
Pour pouvoir être présenté à la certification, le candidat doit avoir effectué l’ensemble 
du parcours de formation théorique et pratique du/des blocs présentés. 
 
Le candidat doit avoir acquis, à la fin de son parcours de formation pratique, toutes les 
compétences portées par le référentiel de compétences. 
 
Les blocs de compétences sont acquis à titre définitif. 
 

Informations pratiques 
 

Les journées de formation ont une durée de 7 heures 
 
 

Les horaires de formation sont : 8h30/12h – 13h30/17h  
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Procédure d’admission 
 

L’accès au diplôme d’État de Médiateur Familial est possible par les voies de : 
- La formation initiale  
- La formation continue 
- La VAE 
 

I – MODALITÉS D’ACCES 

La formation est ouverte aux candidats remplissant l'une des conditions suivantes : 

- Justifier d'un diplôme national, classé au moins au niveau 5 du cadre national 
des certifications professionnelles, mentionné au titre V du livre IV du code de 
l'action sociale et des familles ou au livre III de la quatrième partie du code de la 
santé publique ; 

- Justifier d'un diplôme national, classé au moins au niveau 6 du cadre national 
des certifications professionnelles, en droit, psychologie ou sociologie délivré 
par un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 
habilité à le délivrer ou par un établissement d'enseignement supérieur privé 
reconnu par l'Etat et autorisé à délivrer un diplôme visé par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur ; 

- Justifier d'un diplôme national classé au moins au niveau 5 du cadre national des 
certifications professionnelles et de trois années au moins d'expérience 
professionnelle dans le champ de l'accompagnement familial, social, sanitaire, 
juridique, éducatif ou psychologique. 

L’admission en formation conduisant au diplôme d’État de Médiateur Familial est 
subordonnée à l’étude du dossier du candidat par Inkipit ainsi que d’une épreuve orale 
d’admission sous l’égide d’une commission de sélection. 

 

II – ALLEGEMENTS ET DISPENSES 
 
Les candidats titulaires d'un diplôme, classé au moins au niveau 6 du cadre national des 
certifications professionnelles, en droit, psychologie ou sociologie tel que précisé à 
l'article 2 sont dispensés de l'unité de formation contributive correspondant à la 
discipline de leur diplôme et de l'épreuve de certification afférente.  
Les autres candidats peuvent bénéficier, sur leur demande, d'allégement en rapport 
avec leurs diplômes, certificats ou titres. 
Dans ce cadre, Inkipit élabore un protocole à chaque diplôme relevant des dispositions 
de l'alinéa précédent. Il peut proposer des heures d'approfondissement dans la limite 
du cadre horaire prévu dans le cadre de la formation de Médiateur Familial. 
En fonction de ce protocole, le directeur Inkipit établit, pour chacun des candidats, un 
programme de formation individualisé au regard de son parcours professionnel ou de 
formation et des allégements qu’il a obtenus. 
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III– MISE EN ŒUVRE DE L’ADMISSION 
 
L’examen du dossier  
L’admission est conditionnée à la sélection du dossier comportant : 

- Une lettre de motivation ; 
- Un curriculum vitae présentant de façon détaillée la trajectoire personnelle et 

professionnelle et incluant la formation initiale et continue ; 
- Les photocopies des diplômes et documents permettant l’accès à la formation 

et/ou donnant droit à des dispenses ou allègements. 
 

Une commission d’admission, composée du directeur de l’établissement ou de son 
représentant, du responsable de la formation de médiateur familial et d’un médiateur 
familial extérieur à l’établissement de formation vérifie la conformité du dossier au 
regard des exigences de l’arrêté.  
 
Les candidats dont le dossier d’inscription est retenu sont convoqués à une épreuve 
orale d’admission. 
 
L’épreuve orale d’admission 
Les candidats, admissibles à l’issue de la première phase reçoivent une convocation 
pour l’épreuve orale d’admission qu’ils présentent le jour de l’épreuve. 
Objectifs :  

- Vérifier que le projet de formation du candidat est en cohérence avec l’exercice 
de la profession vers laquelle il s’engage, qu’il a les aptitudes et l’appétence 
pour cette profession compte tenu du contexte de l’intervention et de la 
nécessité du contact avec les publics pris en charge ; 

- Repérer d’éventuelles incompatibilités du candidat avec l’exercice 
professionnel ainsi que son potentiel d’évolution personnelle et 
professionnelle ; 

- S’assurer que le candidat adhère au projet pédagogique de l’établissement de 
formation. 

Durée : 50 minutes  
Épreuve : entretien avec un jury composé d’un responsable de formation et d’un 
professionnel du secteur.   
 
 

IV – AMÉNAGEMENT DES ÉPREUVES POUR LES CANDIDATS 
PRÉSENTANT UN HANDICAP 
 
Décret N°2005-1617 du 21 décembre 2005 relatif aux aménagements des examens et 
concours de l’enseignement scolaire et de l’enseignement supérieur pour les candidats 
présentant un handicap. 

Afin de garantir l'égalité de leurs chances avec les autres candidats, les candidats aux 
examens ou concours de l'enseignement scolaire et de l'enseignement supérieur qui 
présentent un handicap tel que défini à l'article L. 114 du code de l'action sociale et des 
familles susvisé bénéficient des aménagements rendus nécessaires par leur situation. 
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V – COMMUNICATION DES RÉSULTATS 
 

L’admission des candidats en formation est arrêtée par le Directeur Inkipit après avis 
de la commission d’admission au vu des résultats du candidat aux épreuves, de son 
admission et de son rang sur la liste d’admissibilité. 
Le critère permettant de départager les candidats ayant obtenu la même note à 
l’épreuve d’admission est la durée de l’expérience dans le secteur social, juridique, 
médico-social. 
 
La commission d’admission comprend, outre le Directeur d’Inkipit, le responsable de la 
formation et des enseignants ou formateurs de l’établissement. Ses membres sont 
désignés annuellement par le Directeur. 
Les candidats inscrits sur la liste d’admissibilité peuvent être déclaré admis en fonction 
des désistements.  
Une fois arrêtée par le Directeur de l’établissement, datée et signée par la commission 
d’admission, la liste d’admission par voie de formation (principale et complémentaire) 
est mise en ligne sur notre site internet www.inkipit.org. Cette liste est par ailleurs 
transmise au représentant de l'Etat en région. 
 
Un mail est envoyé à chaque candidat indiquant sa note et sa situation (admis, 
admissible ou non admis). Aucun résultat n’est communiqué par téléphone. 
Les candidats admis doivent confirmer leur inscription avant la date indiquée par 
courrier. En cas de défection, notifiée par écrit (courrier postal ou mail), il est aussitôt 
fait appel au candidat sur la liste complémentaire dans l’ordre de classement et ce 
jusqu’à la 3ème semaine après le début de la formation. 
 
Tout candidat peut obtenir des informations complémentaires concernant l’évaluation 
de son travail, il doit pour cela en faire la demande par écrit (courrier postal ou mail) à 
l’attention du responsable du centre d’activité. Un rendez-vous lui sera fixé par le 
Responsable de formation MF, au cours duquel seront approfondies les appréciations 
du jury. Aucune indication ne sera fournie par téléphone ou par courrier. 
 
Durée de validité de la décision d’admission 
Les résultats des épreuves d’admission en formation ne sont valables que pour la 
rentrée au titre de laquelle ces épreuves ont été organisées.  
Cependant, les candidats en congé de maternité, paternité ou adoption, où dont la 
demande de mise en disponibilité a été refusée ou disposant d’un congé de garde d'un 
de ses enfants, âgé de moins de quatre ans, bénéficient du droit d’un report d'admission 
limité à deux ans.  
 
Un report d'admission pour la même période, est accordé de droit en cas de rejet du 
bénéfice de la promotion professionnelle ou sociale ou de refus de l‘employeur ou du 
financeur d'une demande de projet de transition professionnelle ou de congé de 
formation professionnelle. 
En outre, en cas de maladie, d'accident, ou si le candidat apporte la preuve de tout autre 
événement grave lui interdisant d'entreprendre ses études au titre de l'année en cours, 
un report peut être accordé par le directeur de l'établissement. 
Toute personne ayant bénéficié d’un report d’admission doit confirmer, par courrier, 
son intention de reprendre sa formation à la rentrée suivante, au plus tard 3 mois avant 
la date de l’entrée en formation. 
Le report est valable pour l’établissement dans lequel le candidat avait été 
précédemment admis. 

http://www.inkipit.org/
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VI – COUTS DE LA SELECTION ET DE LA FORMATION 
 
Frais de formation 
Tarif de la formation : 8 820 € 
 
Le candidat peut demander à récupérer les pièces de son dossier : 
 

 Soit en adressant une demande accompagnée d’une enveloppe grand format, à 
leur adresse, timbrée au tarif en vigueur (lettre 5-100g) 

 Soit venir sur le Campus d’Inkipit concerné, sur rendez-vous 
 
Les dossiers non retenus seront détruits dans un délai de 3 mois après la publication 
des résultats. 
 

VII- CONTACTS 
 

Campus de Toulouse  
Florence QUENUM : 05 61 19 26 46 | f.quenum@arseaa.org 
 

mailto:f.quenum@arseaa.org

